A   P   P   E    L  - 

A    LA  NATION, 

Pour  les    Religieux  de  tôUÈ  Us 
Ordres. 


JLj  À  France  étoit  encore  enveloppée  des  té- 
nèbres d'une  profonde  ignorance  ,  lorfqûe  les 
Moines  du  fixième  fiècle  commencèrent  à  dé- 
fricher fes  immenfes  forêts  «,  &  a  répandre  parmi 
ies  Français  les  premières  femences  des  fcieri* 
ces  &  des  mœurs.  La  civilifation  des  peuples  $ 
les  progrès  de  l'agriculture  ?  vrai  principe  de  la 
iplendeur  des  empires ,  le  développement  des 
connoiflances  humaines  ,  furent  le  fruit  des  tra- 
vaux de  ces  fages  cénobites  qui  9  de  proche 
en  proche ,  ont  fertilifé  le  royaume  ,  en  exci- 
tant l'émulation  par  leur  exemple  ,  &  ont  tité 
de  la  pouffière  tous  les  monumens  littéraires  , 
qui  ont  fervi  jufqu'ici  à  éclairer  les  nations* 
Les  ordres  réguliers  qui  fe  font  fucceiïivement 
établis  ,  ont  chacun ,  relativement  à  fa  deftina- 
tion,  porté  dans  la  maiTe  du  bien  public  leur 
contribution  particulière.  Comment  le  fouvenir 
de  fi  grands  fervices  s'eft-il  entièrement  effacé? 
Ces  bienfaiteurs  de  la  France  pouvoient  -  ils  » 
s'imaginer  qu'un  germe  vicieux  ,  forti  clu  bon 
grain  qu'ils  ont  femé  dans  leur  patrie  ?  deviendrai^ 


(  o 

un  principe  de  mort  pour  leurs  fuccelTeurs  ? 
Dévoient-ils  s'attendre  que  les  defcendans  de 
ceux  qu'ils  enricliifïbient  de  leurs  travaux  &  de 
leurs  lumières  5  priveroient  un  jour  leur  pofté- 
rité  du  droit  même  de  fubfifter  fur  le  fol 
qu'ils  avoient  mis  en  culture  r  &  qu'ils  lui  avoient 
légitimement  trànfmis?  Quel  affreux  boulever- 
fement  eft  arrivé  dans  la  morale  des  peuples  ! 
L'homme  fenfîble  fe  fait  un  devoir  de  foutenir 
&c  de  prolonger  par  fes  foins  les  jours  du 
vieillard  qui  a  cultivé  les  premières  années  de 
fa  jeuneffe  j  &  la  France  dépouille  ,  anéantit 
des  ordres  religieux,  à  qui  elle  doit  l'éducation 
de  fon  enfance  ,  &  une  partie  de  fes  richefîès. 
Elle  fait  plus  encore  \  une  flétrifîure  indirecte  , 
qu'elle  imprime  à  leur  exigence  palTée  ,  va  re- 
jaillir jufques  fur  les  tombeaux  de  leurs  premiers 
fondateurs. 

Les  repréfentans  de  la  nation  ont  décrété , 
comme  article  confiitutionnel  9  que  la  loi  ne  recon- 
noîtraplus  des  vœux  folennels  monaftiques  pour  les 
perfonnes  de  tua  &  de  Vautre  fexe  \  déclare  en 
conféquence  que  les  ordres  <S>  congrégations  régu- 
lières ,  dans  lef  quels  on  fait  de  pareils  vœux , 
font  &  demeureront  fupprimés  en  France  ,  fans 
quon  puiffe  en  établir  de  femb labiés  à  V  avenir. 
fis  ont  en  outre  décrété  que  les  religieux  qui 
voudront  fortir  de  leur  cloître  ,  le  pourront 
dès  .  ce  moment, .  Il  fera  pourvu  inceffamment  à. 
leur  fort  par  une  penficn  convenable.  Il  fera  pa- 
reillement indiqué  des  maifons  oh  pourront  fe  reti- 
rer ceux  qui  ne  voudront,  pas  profiter  de  la  dif- 
pofition  du  préfent  décret.  Dans  une  autre  féance , 
J'alTemblée  a  effectivement  pourvu  au  fort  des 
^religieux  qui  voucIroFit  profiter  de.  la  liberté 
qu'elle  leur  offre  9  en  fixant  pour  les  différens 
a.ees  une  peniion  alimentaire ,  dont  la  moyenne 
e/l  de  800  livres  pour  les  religieux  mendions  , 


tk  de  iôoô  livrés  pour  les  rentes.  Quê  dû 
griefs  ,  dont  nous  avons  à  nous  plaindre ,  réunis! 
dans  tous  ces  décrets  ! 

Ce  n'eft  point  au  tribunal  des  repréfentans 
que  nous  porterons  notre  jufte  réclamation* 
Pourrions-nous  efpérer  de  faire  remonter  un 
torrent  vers  fa  fource  ,  ou  d'arrêter  l'influence 
dé  ceux  qui  ont  le  malheureux  talent  de  fur- 
prendfe  l'alfemblée  ?  Mais  puifque  nos  députés 
ne  font  que  des  repréfentans  ,  ils  ont  donc  au- 
delfus  d'eux  la  nation  qu'ils  repréfentent ,  à  qui 
ils  doivent  compte  de  leurs  opérations,  &  qui  , 
dans  fes  afTemblées  particulières ,  a  le  droit  de 
prononcer  fur  les  liens  constitutionnels  dont  ils 
voudroiènt  la  charger  fans  fon  aveu  (i).  C'eil 
à  ce  tribunal  fuprême  que  nous  nous  adreifons 
pour  obtenir  la  réformation  du  jugement  de 
fes  mandataires.  Reconnoîtra-t-elle  ,  cette  na- 
tion chrétienne  &  généreufe ,  reconnoîtra-t-elîe 
fa  religion  ,  fa  jullice  ,  fon  caractère  ?  fa  loyauté 


(i)  Ceux  qui  penfertt  que  la  nation  eft  liée  par  îêâ 
décrets  conftitutionnels  de  nos  législateurs,  font  encore 
des  efcîaves  qui  n'ont  fait  que  changer  de  chaînes.  L'ou- 
vrage des  repréfentans  ne  peut  acquérir  le  caractère  de 
loi  conftitutionnelle  ,  que  dans  une  légiflature  affemblée 
tout  de  fuite  après  celle-ci,  où  les  députés  décideront  % 
par  le  rapprochement  des  cahiers  de  leurs  commet  tans, 
des  articles  qui  feront  le  plus  généralement  approuvés  ou 
rejetés  par  la  nation  ;  à  moins  qu'une  acceptation  libre 
de  tous  ou  prefque  tous  les  départemens  i  ne  difpensâc 
de  cette  formalité.  On  a  tenté  d'affranchir  les  députés  des 
entraves  de  leurs  cahiers  ,  foit  en  ridiculifant  ceux  qui 
alléguoîent  leurs  mandats ,  foit  en  prétendant  que  chaque 
député  eft  l'envoyé  de  la  nation,  &  non  celui  d'un 
diftrid  particulier.  Mais  qu'on  y  prenne  garde  ;  c*eft  évU 
demment  le  defpotifme  de  plufieurs  qu'on  veut  fubftitueï 
au  defpotifme  d'un  (eul* 
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dans  les  décrets  qui  font  le  fujet  cîe  nos  plain* 

tes  ?  Nous  allons  développer ,  fous  fes  yeux  , 
les  griefs  les  plus  dignes  de  fon  attention  \  Se 
pour  mettre  de  la  clarté  dans  notre  marche  \ 
nous  les  réunirons  tous  fous  ces  deux  quef- 
tions  :  i°.  Le  décret  qui  interdit  les  vœux 
monaftiques  folennels ,  eft-il  digne  de  la  reli- 
gion &  cle  la  fagefle  de  l'affemblée?  2°.  La 
îuppreflîon  des  ordres  religieux ,  &  le  traite- 
ment qu'on  accorde  à  chaque  individu,  font-ils 
dans  l'ordre,  de  la  julïice  ? 

MduJ  déclarons  d'avance  que  rien  n'altérera 
en  nous  le  refpeéfc  qui  eft  dû  à  l'afTemblée  na- 
tionale ,  &  qu'en  nous  plaignant  des  furprifes  qui 
lui  ont  été  faites  par  des  membres  mal  -  inten- 
tionnés ?  nous  n'en  fouîmes  pas  moins  admira- 
teurs fincères  des  grands  fervices  qu'elle  a  ren- 
dus à  la  France. 

I.  Le  Décret  qui  interdit  les  vœux  monaftiques 
folennels  ,  eft  -  il  digne  de  la  religion  &  de  la 
fagejfe  de  l'affemblée  ? 

Le  vœu  9  confédéré  en  général ,  n'eft  étranger 
à  aucune  religion  du  inonde.  Les  hommes  de 
tous  les  temps  ont  cru  que  ces  effuiions  de  leurs 
cœurs,  qui  les  portaient  à  fe  lier  à  Dieu  par 
la  promelie  de  certains  facriflces  ,  tenoient  au 
culte  faint  qui  lui  eft.  dû  ,  &  pouvoient  ou  leur 
attirer  des  grâces  ,  ou  être  un  monument  de 
leur  reconnoiffance.  L'hiftoire  la  plus  ancienne , 
la  génèfe ,  nous  en  donne  un  exemple  dans  le 
patriarche  Jacob ,  qui  fait  vœu  de  donner  la 
dixme  de  tous  fes  biens ,  ^  Dieu  le  ramène 
heureufement  dans   la  maifon  de  fon  père  (i). 


(i)  Gen.  ch.  2$. 


Moyfe  ?  dans  tous  fes  livres  ,  inculque ,  avec  le 
plus  grand  foin  ?  aux  ïfraéliîes  gjue  les  vœux 
font  agréables  au  feigne ar ,  &  qu'il  n'eft  rien 
de  plus  ellentiel  dans  la.  religion  ,  que  de  les 
accomplir  avec  fidélité.  Les  Grecs  &  les  Ro- 
mains n'ont  pas  ignoré  cette  manière  naturelle 
d'honorer  leurs  dieux.  Arifnde  engagea  les  Grecs  , 
dans  une  affetnblée  générale,  à  fonder  des  priè- 
res &  des  facrifices  annuels  ,  pour  remercier 
les  dieux  de  la  victoire  de  Platée  (i),  Camille 
fit  vœu  de  célébrer  les  grands  jeux  ?  &  d'édi- 
fier un  temple  à  la  décrie  Matura  ,  s'il  parve- 
noit  à  foumettre  les  Véyens  (  z).  Qu'on  inter- 
roge tous  les  peuples  de  la  terre  ,  &  on  fe 
convaincra  que  par-tout  où  il  exifte  quelque  trace 
de  religion  ,  l'homme  a  appris  de  fon  propre 
cœur  à  s'attacher  par  des  prcmeffes  au  dieu  qu'il 
adore.  Ce  fentiment  dérive  fi  naturellement  de 
celui  de  notre  dépendance  ?  &  du  fouverain  do- 
maine que  l'être  fuprême  exerce  fur  toutes  les 
créatures ,  qu'il  eft  impoffible  de  ne  pas  en 
éprouver  les  impreffions  ^  à  moins  d'être  athée , 
ou  ,  ce  qui  eft  à-peu-près  la  même  chofe  5  de 
ne  reconnoître  qu'un  dieu  paffif  &  fans  provi- 
dence. 

Nous  ne  ferons  donc  pas ,  à  ceux  des  députés 
qui  ont  provoqué  le  décret  de  l'afîemblée ,  l'in- 
jure de  croire  qu'ils  aient  voulu  cenfurer  les 
vœux  en  général ,  &  les  repréienter  comme  des 
effets  conftans  de  la  fuperftition.  Des  hommes  9 
fans  dieu ,  fans  religion ,  fans  principes ,  font 
d'une  abfurdité  fi  révoltante ,  qu'on  n'oferoit 
même  en  fuppofer  de  cette  efpèce.  Cependant 
on  ne  peut  fe  difllmuler  que  des  efprits  ardens  , 


(i)  Hom.  îll.  de  Plutarque. 
G)Ibid. 


jpoufîes  fans  doute  au-delà  des  bornes  ,  par  le 
délîr  de  conduire  l'afTemblée  à  fes  funeftes  dé- 
crets ,  ont  pafu  étendre  leur  anathême  jufques 
fur  l'ufage  &  la  validité  de  tous  lqs  vœux.  Nous 
rappellerons  bientôt  leurs  principes ,  dont  les 
çonféquences  font  trop  nuilîbles  à  l'ordre  focial  , 
pour  ne  pas  les  faire  connoître.  Il  nous  fuffit 
maintenant  d'avoir  rendu  à  la  religion  de  ces 
députés  la  juftice  que  nous  croyons  devoir  lux 
rendre. 

Les  vœux  /impies  n'étant  pas  du  reifort  de 
l'aiTemblée  nationale  ,  elle  n'a  pu  prononcer  di- 
rectement que  fur  les  vœux  folennels ,  qui  tien- 
fient  feuls  à  l'ordre  public.  Mais  fi  la  forme  que 
Jes  rédacteurs  ont  donnée  au  décret  de  l'aifem- 
bîée  9  ne  compromet  pas  ees  fentimens  de  re- 
ligion dont  nous  avons  parlé ,  &  qui  font  com- 
muns à  tous  les  peuples  ,  elle  donne  du  moins  , 
au  premier  afpect,  des  doutes  bien  graves  fur 
leur  attachement  à  la  religion  catholique. 

Nous  demanderons  d'abord  ,  pourquoi  l'on  a 
attaqué  les  vœux  monaftiques ,  pour  opérer  par 
line  çonféquence  la  fuppreilîon  des  moines }  au 
3ieu  de  fnpprimer  tout  finalement  les  moines  , 
dont  la  chute  entraînoit  celle  des  vœux  monaf- 
îiques  ?  Ce  dernier  parti  devoit  paroître  d'autant 
plus  préférable,  qu'il  n'ofFenfoit  les  principes 
d'aucun  culte.   Quelque  fen/îble  qu'eût   été  le 
pieux  catholique  à  la  fuppreffion  des  ordres  re- 
ligieux ,  il  eût  pu  croire  que  le  relâchement  des 
cloîtres  y  l'inutilité  de  certains  établiiTemens  trop 
multipliés  ,  des  vues  enfin  de  bien  public  pou- 
voient  oeçaiîonner  cette  rigoureufe  réforme.  D'ail- 
leurs ,  pour  fnpprimer  les  vœux  par  le  moyeu 
de  la   fuppreffion  des  moines ,  il  fuffit  de  po- 
fer  le  principe ,  U  la  çonféquence  fuit  d'elle- 
même  ,  fans  qu'on  foit  obligé  d'en  dire  mot.  Il 
eft  évident,  en  effet  ?  qu'on  ne  peut  détruira 


les  ordres  religieux ,  fans  faire  tomber  du  même 
coup  les  vœux  monaftiquês.-Mais  il  eft  faux  qu'on 
ne  puifTe  pas  fupprimer  les  vœux  rnonaftiques  en 
confervant  les  ordres  religieux  j  il  fuffiroit  pour 
cela  de  les  réduire  à  des  affocmtions  iemolabies 
à  celles  de;  l'oratoire  Se  de  la  doârine  chrétienne. 
La  conféqùence  qu'on  tire  dans  le  décret,  eft 
donc  faufe  ,  en  ce  qu'elle  eft  plus  forte  que  le 
principe.  Pourquoi  ,  je  le  demande  encore  , 
raflêmbiée  a-t-elle  préféré  d'attaquer  les  vœux  , 
au  rifque  même  de  s'écarter  ,  clans  fon  décret , 
des  règles  d'une  exacte  dialectique  ?  Ce  décret 
feroit-i!  l'ouvrage  des  Proteftans  ,  qui  ont  voulu 
y  confignermi  article  de  leur  croyance (i),  ou 
celui  de  quelques  autres  députés ,  qui ,  coalifani 
avec  les  Proteftans ,  leur  abandonnent,  en  %ne 
d'union,  le  langage  de  la  religion  dominante  ? 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  religion  catho- 
lique n'ait  toujours  approuvé  les  vœux  de  la 
profeffioh  religieufe ,  comme  un  moyen  propre 
à  conduire  les  chrétiens  à  la  perfection  evar- 
o-élique.  Le  plus  ou  moins  de  folenmté  que  l'on 
y  a  mis  dans  les  différens  fiècles ,  n'ajoutant 
ou  n'ôtantrien  à  la.fubftance  des  vœux  ne  mé- 
rite pas  de  nous  arrêter.  La  règle  de  faint- 
Benoît  écrite  au  fixieme  fiècïe  ,  eft  un  des 
plus  anciens  monyméns  qui  nous  ait  tranfmis  la 
formule  des  profeffions  religieuses.  Si  les  laints , 
& :les  grands  hommes  qui  ie  font  formés  fous 
cette  rèo-le  ,  fi  les  biens  infinis  quelle  a  procurés 


(1)  Nous  fommes  bien  loin  de  vouloir  offenfer  MM.  les 
Proteftans  :  nous  rendons  juftice  à  leurs  qualités  fociales  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  .trouver  mauvais  que  nous  foyons 
en  garde  contre  l'influence  de  leurs  opinions  rehgieiues. 
On  obfervera  que  ,  fur  la  motion  de  M.  i'évêque  de 
Nancy  ,  l'aftemblée  a  refufé  de  déclarer  la  religion  ca- 
hoîicjue  >  religion  de  l'état. 
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«âans  l'Occident,  fi  la  polfefîîori  de  douze  fïè- 
cles  ne  fuffifoient  pas  pour  en  impofer  aux  dé- 
tracteurs des  vœux  monaftiques  \  l'autorité  feule 
d'une  fpule  de  conciles  particuliers  qui  ont  donné 
les  plus  grands  éloges  à  cete  règle  5  le  fuffrage  de 
l'églife  univerfelle  en  faveur  des  difFérens  ordres 
établis  dans  fon  fein(i)  ,  reprimeroient  la  cçnfure 
du  chrétien  catholique  ;  parce  que  le  caractère  dif- 
tinclif  de  fa  religion  eft  de  croire  que  l'églife  eft 
le  juge  fiiprême  de  la  doctrine  ,  dans  l'ordre  de  la 
foi  ,  &  çonféquemment  de  la  morale. 

Comment  les  promoteurs  du  décret  pourraient»- 
ils  fe  juftifier  de  méconnoître  ici  l'autorité  de 
l'églife  ?  Quelle  différence  dans  le  langage  de  la 
ïnère  &  des  enfans  !  L'églife  nous  enfeigne  que 
les  vœux  font  louables  ,  utiles  ,  &  méritent  nos 
ïelpec^s.  Les  promotours  du  décret  difent  affez 
clairement  tout  le  contraire  ,  par  la  manière  dont 
ils  les  interdifenî.  Ce  n'eft  point  Sara  que  l'on 
voile  pendant  quelque  temps ,  pour  la  dérober 
à  des  regards  indifcrets  :  c'eft  Agar  que  l'an  chaf- 
iè  honteufement  de  la  maifon  de  fa  maîtrelfe, 
Les  moines  font  des  efclaves  qui  ne  peuvent  pas 
plus  exifter  dans  une  conftitution  libre  ,  qulfmael 
avec  Ifaac  :  en  conféquence  on  fait  de  la  profcrip-, 
tion  de  leurs  vœux  ,  une  loi  aufîi  facrée  que  celle 
de  la  fuccefîion  à  la  couronne  celle-ci  eft  un 
article  conftitutionnel  ,  &:  l'autre  eft  décrétée 
comme  telle.  Cette  précaution  n'eft  pas  même 
fîiffîfante  contre  la  crainte  de  la  future  réfurrec- 
tion  des  moines.  Après  avoir  profcrit  les  vœux 
Iblennels  ?  on  fupprime  encore  par  induction  les. 
ordres  monaftiques  ,  fans  qu'il  puijfe  en  être  établi 
de  femblabhs  a.  f  avenir.  Connoît-011  ,  dans  ces  ex- 
prefilons  ?  Je  langage  de  l'églife  ,  &c  fon  refpect 


fi)  Çpîîç  Tri<3?  feC  z$.  derçform.  c.  1  &  xS. 


pour  les  vœux  monaftiques  ?  Ou  ,  plutôt  n'y 
découvre-t-on  pas  les  traces  imprimées  par  les 
mains  de  fes  ennemis  ?  ' 

En  vain  nous  dira-t-on  que  l'ailemblee  n  a  conii- 
déré  les  vœux,  monafliques  que  relativement  à  la 
politique  ,  &  non  dans  l'ordre  de  la  foi.  Voudroit- 
on  nous  perfuader  par  ce  fubterfuge  fi  ufé  que  k 
foi  peut  être  contraire  à  la  faine  politique  ?  Comme 
fi  la  morale  de  l'évangile  renverfoit  l'ordre  focial  !. 
Jamais  le  royaume  ne  fera  mieux  gouverné  ,  jamais 
les  peuples  ne  feront  aufli  heureux  ,  ajoutons  auffi 
véritablement  libres ,  que  du  temps  de  Charle- 
magne  :  &  cependant  ce  grand  prince ,  dont  les 
lumières  en  politique  étoient  bien  fupérieures  à 
celles  de  nos  déclamateurs  ,  fondoit  lui-même  des 
monaftères. 

On  n'a  confidéré  les  vœux  monaftiques  que  pas* 
rapport  à  la  politique  !  Nous  concevons  bien  que  , 
fous  ce  point  de  vue ,  l'irrégularité  des  religieux  , 
le  trop  grand  nombre  de  monaftères  ,  l'inutilité: 
vraie  ou  prétendue  de  certains  inftituts  ,  en  un 
mot ,  l'abus  des  vœux  monaftiques  peut  donner 
lieu  dans  un  état   à  des  réglemens  prohibitifs. 
Mais  n'a-t-on  pas  profcrit  ces  vœux  fans  aucune 
reftri£tion  ?  N'eft-ce  pas  conféquemment  par  leur 
mérite  abfolu  qu'on  a  prétendu  les  apprécier  & 
les  juger  ?  En  faifant  de  leur  fuppreflion  un  article 
conftitutionnel ,  n'a-t,on  pas  décidé  qu'ils  étoient 
inconciliables  avec  une  bonne  conftitution  ?  En  les 
rejettant  pour  toujours  de  la  fociété  ,  n'a- 1 -ou 
pas  déclaré  qu'il  n'étoit  jamais  bon  de  les  autcri- 
fer?  Et  une  chofe  qui  n'eft  jamais  bonne,  n'eic-. 
eile  pas  mauvaife  en  elle-même  ?  Ce  n'eft  donc 
pas  feulement  par  rapport  ^  à  la  politique  qu'on  a 
confidéré  les  vœux  monaftiques. 

Mais  un  nouvel  éclat  rejaillira  fur  cette  vérité  r 
fi  nous  cherchons  le  fens  du  décret  dans  les  dif- 
çoms  qui  en  ont  été  le  prélude ,  &  qui  ?  vraif- 
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ièmblablement ,  Tout  déterminé.  On  a  dit  qu'il 
falloit  fupprimer  tous  les  ordres  religieux  ,  parce 
qu'ils  font  inutjles ,  parce  qu'ils  font  nuifibles  à 
la  religion  ,  parce  qu'ils  font  contraires  aux  droits 
de  l'homme  ,  dont  le  facrifîce  ne  peut  honorer  la 
divinité.  C'eft  à  quoi  fe  réduifent  toutes  ces  dé- 
clamations fcandaîeufes  ,  qui  ,  comme  autant  de 
leviers  ,  ont  fervi  à  la  deftru&ion  de  l'édifice.  Ren- 
dons juftice  aux  orateurs  qui  n'ont  allégué  que 
la  prétendue  inutilité  des  ordres  religieux  eux 
ièuls  fe  font  renfermés  dans  les  bornes  de  la  po- 
litique. Mais  fi  le  décret  de  l'alTemblée  n'eût  été 
porté  qu'en  vertu  de  leur  opinion  ,  il  n'auroit  eu 
pour  objet  direct  que  la  fupprelîion  des  ordres  y 
&  non  celle  des  vœux ,  qui  n'entroient  pour  rien 
dans  leurs  difcours.  Ce  n'eH  donc  pas  cette  opi- 
nion feule  qui  a  déterminé  le  décret. 

On  nous  dira ,  fans  doute  ,  que  les  autres  ora- 
teurs n'ont  parlé  aufiï  que  des  ordres,  auxquels 
ieuls  ils  ont  attribué  les  vices  qui  dévoient  en- 
traîner leur  fubverfion.  Mais  qui  ne  voit  que  les 
ordres  religieux  ne  pourroient  être  nuifibles  à  la 
religion  ,  que  par  les  engagemens  qu'on  y  contrac- 
te j  que  c'eft  par  les  vœux  qu'on  facrifie  ces  droits 
de  l'homme  ,  auxquels ,  dit-on  ,  il  n'elt  pas  per- 
mis de  renoncer.  Alors  ce  font  les  vœux  qu'il  faut 
attaquer  directement ,  &  qu'il  faut  profcrire  à  ja- 
mais, comme  le  lien  vicieux  d'une  allbciation  fu- 
penlitieufe.  Serons-nous  téméraires  maintenant  ? 
fi  nous  croyons  que  le  décet  eft  l'ouvrage  de  ces  . 
irreligieux  déclainateurs  ,  ou  qu'il  a  été  calqué 
fur  leurs  déclamations? 

Quand  nous  confidérons  les  conféquences  qui 
dérivent  de  ces  faulfes  opinions  ,  nous  fommes 
effrayés  ,  &  nous  tremblons  pour  le  fort  de  la 
fociété  entière  ,  dont  on  fappe  les  fondemens , 
en  ébranlant  ceux  de  la  morale.  Quoi  !  les  vœux 
font  interdits  fous  le  prétexte  qu'on  ne  peut  pas 
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aliéner  les  droits  de  l'homme  !  Nous  pourrions 
d'abord  répondre  que  fi  l'homme  e&  libre  ,  il 
doit  avoir  la  faculté  de  s'engager  ,  ou  de  ne  pas 
s'engager  ,  pour  un  temps  ou  pour  toujours  ,  com- 
me bon  lui  femble  ;  qu'il  n'eli  jamais  efclave  par 
fa  fidélité  à  tenir  les  engagemens  qu'il  a  librement 
contractés  ,  que  s'il  a  des  droits  ,  il  a  auffi  des  de- 
voirs >  &  que  les  uns  &  les  autres  fe  concilient 
fans  fe  nuire.  Mais  ces  raiions  ne  feront  peut- 
être  pas  affez  'fenfibles  pour  des  ames  dégradées. 
Il  faut  donc  leur  montrer  la  fauileté  de  leurs 
maximes  dans  la  '  difTolution  de  la  fociété  qu'el- 
les entraînent.  En  effet ,  fi  les  droits  de  l'hom- 
me font  inaliénables ,  tous  les  engagemens  cef- 
fent  d'être  indinolubles  ;  le  prêtre  peut  fe  marier  % 
le  mari  peut  changer  de  femme  à  fon  gré  ,  &  la 
femme  de  mari  ;  les  promettes  les  plus  folennel- 
les,  les  fermensles  plus  facrés  font  inutiles ,  & 
ne  peuvent  exciter  aucune  confiance  :  ce  que  je 
promettrai  aujourd'hui ,  je  le  retracerai  demain  , 
car  je  ne  ferai  pas  plus  lié  par  une  promette  à  ter- 
me que  par  un  engagement  perpétuel  :  l'un  &  l'au- 
tre font  contraires  au  droit  de  l'homme  i  dès  qu'ils 
gênent  Ta  liberté  naturelle.  Ainfi  tous  les  devoirs 
seclipfant  devant  les  droits  ,  l'homme  fe  trouvera 
feul  &  ifolé ,  par  la  raifon  qu'il  ii'eft  lié  aux  au- 
tres hommes  que  par  les  devoirs.  Voilà  donc  où 
conduifent  ces  déteftables  principes  ,  qui  paroif- 
fent  avoir  fervi  de  bafe  au  décret  de  l'alfemblée  , 
la  ruine  de  la  fociété.  O  Français  !  ouvrez  les  yeux 
fur  le  principe  qu'une,  faune  &  méprifable  phi- 
îofophie  creufe  fous  vos  pas.  Ce  n'eft  pas  feule- 
ment pour  nos*  propres  intérêts  que  nous  vous* 
faifons  entendre  nos  voix ,  mais  encore  pour  les 
vôtres.  Un  décret  qui  femble  ne  regarder  que  les 
corps  religieux,  recèle  dans  fon  fein  le  germe 
d'une  deftruftion  univerfelle.  Déformais  les  droits 


de  l'homme  vont  peut-être  devenir  l'évangile  delà 
nation  ,  &  feront  l'unique  règle  qui  décidera  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la  fociété.  La  re- 
ligion catholique  ,  que  vous  confultiez  autrefois 
comme  le  guide  Le  plus  fur,  ck  dont  vous  avez 
tiré  tant  d'utiles  fecours ,  ne  fe  fera  prefque  plus 
entendre.  Elle  s'éloigne  d'un  pays  qui  la  rejette, 
$r  qui  fubftitue  à  fa  place  une  aveugle  philofo- 
phie,  ou  l'indifférence  de  tous  les  cultes  (i). 
Mais  vous  êtes  encore  à  temps  à  raffermir  l'em- 
pire de  cette  religion  fainte ,  avant  qu'il  ne  foit 
renverfé.  Songez  que  vous  lui  devez  plus  de  dix 
liecles  de  gloire  ,  que  jamais  la  France  n'a  été 
plus  heureufe  que  quand  elle  a  été  gouvernée  par 
des  rois  attachés  à  fes  principes  $  &  que  les  mœurs, 
les  mœurs  fi  effentielles  à  tout  bon  gouvernement , 
n'ont  jamais  été  plus  pures  dans  vos  familles  & 
parmi  vos  concitoyens  ,  que  quand  on  a  refpeâé 
fes  dogmes  &  fes  lois.  Si  nous  excitons  votre  zèle, 
il  nous  follicitons  de  votre  part  de  nouvelles  & 
de  promptes  précautions  ,  ceft  que  l'ennemi  etë 
aux  portes  3  c'en:  que  les  rédacteurs  du  décret 
que  nous  venons  d'analyfer  ,  nous  lailfent  entre- 
voir jufqu'où  ils  porteront  leurs  ravages  ,  &  le  fyf- 
teme  funefte  qu'ils  veulent  établir  fur  les  ruines 
qu'ils  auront  faites.  Nous  fommes  donc  fondés  à 
conclure  que  ce  décret  n'eft  digne  ni  de  la  fa- 
gelle  ,  ni  de  la  religion  de  l'afTemblée. 


(t)  Ceft  peut- erre  dans  les  ouvrages  de  Mabîy  ,  un 
des  plus  profonds  publicités  que  l'Europe  air  produit , 
que  nos  légiflareurs  ont  pris  l'idée  de  la  nouvelle  conf- 
mution  françaife.  Mafs  comme  ils  ont  fouvent -abandonné 
leur  guide,  n'arrivera-r-il  pas  que  leur  ouvrage,  com- 
père' de  pièces  fan  s  liaifon,  ne  pourra  pas  fe  fou  tenir  î 
Mabîy  e'toit  bien  éloigne'  de  croire  qu'une  conftitutioîî 
pût  être  durable  ,  fans  être  appuyée  fur  la  religion.  C'efl 
au  contraire  le  feul  fondement  folide  que  le  légiflateur 
puifle  lui  donner  ,  à  fon  avis.  Dans  un  çtat  où  la  conf- 
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IL  La  fupprejfwn  des  Ordres  Religieux  ,  &  h  trai- 
tement quon  accorde  a,  chaque  individu  ,  font  -  ils 
dans  l'ordre  de  la  jufîice  ? 

Une  nation  a  toujours  îe  droit  de  fupprimer 
une  aggrégation  qui  n'exifte  dans  fon  fein  que  > 
par  fon  consentement.  Mais  rien  lie  fe  fait  dans 
le  monde  fans  une  caufe  fuffifante.  Ainfi  fi  l'af- 
femblée  des  repréfentans  ,  pour  exercer  le  droit 
de  nous  profcrire  ,  nous  a  imputé  mal-à-propos 
d'être  inutiles  dans  l'état  5  nous  efpérons  que  la 
nation  ,  qui  regardera  peut  -  être  nos  maifons- 


titution  n'exige  aucune  religion  ,  quelles  lois\  dit-il,  il?.' 
4,  c.  2,  de  la  légiilation ,  quel  gouvernemment  fourniront 
au  citoyen  des  motifs  pour  lui  faire  aimer  constamment  fes 
devoirs  f  Puifqu'en  peut  tromper  les  lois  &  les  magiflrats^ 
quel  fera  le  garant  de  la  probité  publique  >  Par  une  fuite 
de  ce  principe,  il  veut  (ch.  4)  que  le  gouvernement  porte 
h  plus  extrême  attention  à  empêcher  que  la  religion  ne 
s'altère  ou  qu'il  11e  s'en  forme  une  nouvelle  ;  parce  qu'il 
faut  conferver  la  plus  haute  conficération  poffible  à  cette 
fuprême  magifîrature ,  qui  feule  exerce  fon  autorité  fur 
1  es  confeiences.  Si  ces  vérités  fondamentales  avoient  befoin 
d'être  appuyées  d'autres  autorités,  nous  pourrions  citer  les 
anciens  &  les  modernes .  Mais  nous  n'appellerons  en  té- 
moignage que  l'exemple  des  républiques  américaines ,  & 
particulièrement  de  celle  de  Penfylvanie ,  où  les  Adams 
♦   &  les  Franklin  préfidèrent  à  la  confedion  de  la  confti- 
tution.  Une  des  conditions  pour  être  admis  au  nombre  des 
citoyens  actifs ,  c'eft  de  reconnoître  la  vérité  de  la  reli- 
gion chrétienne.  Ces  politiques  éclairés  ont  cru  ne  pou- 
voir afTurer  la  fiabilité  de  leur  ouvrage  ,  qu'en  i'établif- 
fant  fur  ce  folide  fondement  ;  &  leurs  lumières  valent  bien 
les  nôtres.  Que  doit- on  donc  penfer  d'une  conftitution  où 
l'on  n'exige  que  d'être  homme  &  de  payer  une  légère 
contribution  ?  On  nous  permettra  bien  de  croire  qu'elle 
pourrait  foutenir  durant  quelque  temps  une  république  dé 
Bayle  ,  mais  qu'elle  y  fer  oit  bientôt  renverfée  par  l'intérêt 
part  iculter  &  les  pallions. 
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eomme  des  reflburces',  &  nos  travaux  dans  le 
iaint  miniftère  &  dans  les  lettres  comme  des 
fervices  dignes  de  fon  eftime ,  s'émpreffera  de  nous 
tendre  les  bras  ,  &  de  nous  retirer  du  naufrage. 
11  ne  nous  appartient  pas  de  foire  notre  élo4  : 
mais  ,  fans  blejfer  les  lois  de  la  plus  févère  modef- 
tie  ,  nous  pouvons  du  moins  affurer  qu'aux  yeux 
de  ceux  qui  s'intireffent  véritablement  au  main- 
tien &  à  l'activité  de  la  religion  ,  tous  les  ordres 
ne  font  pas  inutiles.  Nous  pourrions  dire  encore 
que  le  remède  le  plus  naturel  à  cette  prétendue 
inutilité  ,  n'étoit  pas  de  nous  éteindre.  Il  efc  dans 
un  grand  royaume  tant  de  genres  d'occupations 
analogues  à  notre  état  9  qu'on  eût  pu  nous  ef- 
layer  à  quelque  cliofe  ,  avant  de  prononcer  le  dé- 
cret rigoureux  qui  nous  fùpprime.  Eh  !  que  n'au- 
rions-nous pas  fait  pour  conferver  notre  profef- 
fion  &  fervir  notre  patrie  ?  Mais  enfin  l'arrêt  de 
notre  mort  eft  prononcé  5  &  il  faudra  bien  s'y 
ioumettre  ,  fi  la  nation  elle-même  ne  nous  juge 
pas  dignes  de  vivre.  Cependant  il  eft  dans  toute 
iuppofition  de  reproches  graves  que  nous  nous 
croyons  autonfés  de  faire  à  Mflemblée  i  relati- 
vement à  la  forme  du  jugement  qui  nous  con- 
damne. 

Pourquoi  d'abord  ,  au  lieu  de  fupprimer  les 
corps  par  voie  d'extinction  fucceiïîve  ,  a-t-on  pris 
la  voie  de  la  diffolution  fimultanée  ?  Quoique  la 
nation  ait  le  droit  de  fupprimer  les  corps  politi- 
ques qu'elle  a  librement  reçus ,  toute  manière  de 
les  fupprimer  u'eft  cependant  pas  légitime.  Lorf- 
quela  France  a  adopté  un  ordre  religieux   &  l'a 
invefti  de  fa  fan&ion  légale  ,  il  s'en:  fait  entre  les 
parties  un  engagement  mutuel.  L'ordre  a  promis 
pour  fes  membres  préfens  &  à  venir,  qu'ils  renonce, 
roient  fans  retour  ,  par  leur  profeiïion ,  à  leur 
patrimoine  ,  &  aux  efpérances  que  le  fïècle  pour- 
roit  leur  offrir  7  &  la  nation  de  fon  côté  a  pro- 


{  15  ) 

mis  i  en  faveur  de  ceux  qui  feroîent  un  pareil 
renoncement  ?  de  les  faire  jouir ,  pendant  leur  vie  , 
des  droits  :  privilèges  &  avantages  temporels  atta- 
chés à  leur  inftitut.  Qu'eft-ce  en  effet  que  lauto- 
rifation  légale  d'un  ordre  régulier?  fi  ce  nelt  la 
garantie  accordée  par  la  loi ,  que  chaque  indi- 
vidu peut  s'engager  dans  l'ordre ,  fans  cra  in 
d'être  troublé  dans  la  ponton  des  objets  quil 
fubftitue  à  ceux  qu'il  abandonne.  Cette  garantie  a 
dû  être  d'autant  plus  facrée  &  inviolable  ,  que  la 
nation  ne  peut  point  difpenfer  le  religieux  de  les 
emragemens,  dans  lefquels  la  divinité  eft  inter- 
venue. Ils  font  irrévocables  auffitôt  qu  ils  exiftent  5 
c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  peut  leur  oppofer  que  des 
nullités.  La  garantie  de  la  loi  a  donc  dû  être  auffi 
irrévocable  en  faveur  de  chaque  individu  qui  s'eft 
enragé.  Croit-on  que  fans  ce  traité  fynaiagniati- 
que  nous  enflions  jamais  confenti  à  facrïfier  fans 
retour  notre  liberté  ,  notre  patrimoine  &  nos 
efpérances  ,  au  rifque  de  perdre  un  jour  ce  que 
nous  acquérions  dans  le  cloître ,  fans  eipoir  de 
recouvrer  ce  que  nous  avons  abandonné  dans  le 
fiècle  ?  Mais  la  certitude  5  qu'en  compenfation  de 
ce  facrifice  irrévocable  ,  nous  jouirions  ,  pendant 
notre  vie  ,  des  avantages  garantis  par  la  loi k  ne 
laiflà  aucune  inquiétude  dans  notre  ame.  Nous 
prîmes  en  conféquence  le  parti  du  cloître ,  fans 
foupçonner  que  la  tranquillité  de  nos  jours  pût 
jamais  être  troublée  par  l'infidélité  de  la  nation. 
Et  toutes  ces  idées  fi  bien  fondées  ,  n'ont  été 
qu'un  beau  fonge  !  Au  réveil  ,  nous  lifons  le 
décret  de  l'affemblée  nationale,  qui  nous  dépouille , 
qui  nous  fupprime  9  qui  nous  chafîe  de  nos  mai- 
fons ,  &  qui  daigne  à  peine  en  réferver  quelques- 
unes  pour  fervir  dafyle  à  ceux  qui  auront  encore 
le  courage  de  fe  roidir  contre  les  maux  qui  les  y 
attendent. 

Qu'avons-nous  fait ,  pour  que  la  nation  rompe 
un  traité  auffi  refpe&able  que  celui  qu'elle  a 
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fait,  avec  nous  ?  Pourquoi  nous  prive-t-elle  des 
avantages  qu'elle  nous  avoit  garantis  ,  je  ne  dis 
pas  fans  nous  remettre  dans  notre  premier  état  % 
mais  fans  nous  offrir  même  un  dédommagement 
convenable  ?  Un  des  décrets  de  l'affemblée  »  que 
nous  citons  avec  plaifir  ,  comme  la  fauve-garde 
de  la  liberté  individuelle  -,  porte  que  ,  nul  ne  peut 
être  puni  quen  vertu  d'une  loi  établie  &  promulguée 
antérieurement  au  délit  ,  &  légalement  appliquée  Ci). 
Toute  peine  fuppofe  donc  un  délit  préalablement 
jugé  :  &  . cependant  c'eft  l'affemblée  elle-même  qui 
nous  punit ,  fans  qu'on  ait  allégué  contre  nous 
aucune  aCcufation  cle  forfaiture.  Ne  feroit-ce  pas 
le   cas   de  dire  :  Ils  veulent  être  libres  ?  &  ne 
favent  pas  être  jupes  ? 
m  H  eft  vrai  qu'on  nous  a  accufés  d'être  inu- 
tiles j  &  il  falloît  bien  avoir  un  prétexte  pour 
amener  l'afTemblée  à  une  conelunon  qui  pou- 
voit avoir  un  grand  nombre  de  contradicteurs. 
Mais  quand  cette  inutilité  feroit  amTi  réelle  & 
auffi  générale  qu'on  le  fuppofe  ,  elle "  n'eft  pas  un 
délit ,  &  conféquemment  elle   ne  pouvoit  pas 
donner  lieu  à   une  fuppreffion   qui  a  tous  les 
caractères  d  une  peine  infligée  aux  religieux  exi£ 
tans  (i).  Ce  n'eft  donc  que  par  la  voie  d'une 
extinction  fuccemve  5  &  en  nous  défendant  de  nous 
recruter  par  de  nouveaux  fujets ,  qu'on  pouvoit 
légitimément  nous  fupprimer.   Quant  aux  reli- 
gieux déjà  engagés  ,  on  devoit ,  en  vertu  de  la 
garantie  promife  par  *la  nation ,  les  laiffer  jouir 
jufqu'à  la  mort  des  droits  &  des  avantages  de 
leur  état.  Tel  eft  l'ordre  de  la  juftice ,  dont 


(1)  Art.  8  des  droits  de  l'homme  &  du  citoyen. 

(2)  Si  quelqu'un  vouloit  me'caphyfiquer  fur  ces  mots; 
peine  ,  punir,  punition,  nous  nous  bornerions  à  lui  deman- 
der s'il  croit  qu'un  homme  puiffe  être  fouetté  fans  l'avoir 
fné  rit©. 

Il* 
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raffemblée  nationale  n'a  pu  s'écarter,  fans  violet 
fes  propres  décrets  ,  &  fans  exciter  nos  plus 
juft.es  réclamations.  Mais  fûivons  les  promoteurs 
du  fatal  décret  dans  une  autre  route. 

Ils  ont  dit  ,  avec  une  exagération  affectée , 
qu'un  nombre  immenfe  de  religieux  demandant 
d'être  délivrés  de  leurs  chaînes  ,  c'ëtoit  rendre 
un  grand  fervice  à  torts  >  que  de  brifer  un  joug 
qu'ils  n'avoient  pu  s'impofer  (i)..Àh  i  nous  l'a- 
vouerons ,  les  cloîtres  ne  font  point  entièrement 
à  l'abri  des  mouveitiens  de  l'inconftance  &:  des 
parlions  humaines.  Il  y  a  dans  nos  retraites  , 
comme  dans  tous  les  autres  états,  des  mécon- 
tens  qui  ne  voient  là  paix  &  le  bonheur  que 
dans  la  condition  des  autres  :  Laudet  diverfa Je  que  ri- 
tes (2).  Mars  eft-ce  en  favorifant  cette  inconftance  , 
qu'on  doit  travailler  à  la  guérir  ?  Si  des  agens 
fecrets  n'eulfent  adroitement  répandu  l'alarme 
par-tout,  &  engagé  ,  par  de  faulfes  promeffes  , 
des  religieux  foibles  &  crédules ,  à  offrir  à  la 
patrie  des  facriHces  qui  n'étoient  pas  en  leur 
pouvoir ,  eût-on  pu  faire  trophée  du  nombre  des 
réclamans  ?  Nous  dirons  donc  à  ceux  qui  nous 
les  oppofent  :  «  Çeft  vous]  qui  les  avez  rendu$ 
»tels,  en  les  trompant)).  Mais  le  nombre  en 
eût-il  encore  été  plus  grand  ,  pourquoi  nous 
punir  du  mécontentement  des  autres  ?  Qu'ils 
acceptent  k  liberté  des  mains  de  TafTemblée , 
s'ils  croient  qu'elle  ait  le  pouvoir  de  les  affran- 
chir de  leurs  engagemens.  Ils  font  fûrs  du  moins 
que  la  loi  ne  les  pourfuivra  pas.  Mais  la  conf* 

[1]  Nous  ne  répéterons  pas*  à  cet  égard  ,  tout  ce  qu'un 
orateur  téméraire  a  ofé  dire  dans  Taffemblée  ,*  mais  la  cor- 
ruption des  principes  doit  être  bien  étendue  chez  une  na- 
tion ,  quand  on  n'exige  pas  d'un  orateur  aufli  hardi  un« 
rétractation  publique. 

£2]Hor.l.t,fat.i, 
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cîence  ,  ce  cenfcur  qui  nous  fuit  par-tout ,  ®C  qui 

fouvent  nous  importune  ,  la  conscience  fera-t-elle 
toujours  muette  ?  Au  relie ,  qu'ils  s'éloignent  de 
KCL's  5  170S  cloîtres  en  deviendront  plus  purs  , 
comme  le  métal  devient  plus  brillant  en  propor- 
tion de  la  rouille  qui  le  quitte.  Mais  nous ,  à 
qui  nos  engagemens  font  précieux ,  &  qui  les 
croyons  indilïblubles  ,  nous  réclamerons  toujours 
l'exécution  de  la  garantie  à  laquelle  la  nation 
s'engagea  à  notre  égard  le  jour  de  notre  pro- 
feffion. Si  les  circonftances  fâcheufes  dans  les- 
quelles l'affembléè  nationale  nous,  place  ,  nous 
forçoient  à  quitter  nos  demeures ,  nous  déclarons 
que  nos  cœurs  y  relieront  }  &  que  nous  atten- 
drons j  avec  toute  l'impatience  du  défir ,  qu'il 
plaife  à  la  nation  de  nous  rendre  juftice ,  en 
nous  réîabiiffant  dans  des  droits  que  la  mort  feule 
devoit  nous  faire  perdre. 

On  pourra  nous  dire  ,  pour  juliifier  les  dif- 
pofitions  du  décret,  que  nous  nous  plaignons 
mal-à-propos  \  puifqu'il  '  nous  eft  libre  d'aller 
pratiquer  nos  obfervances  dans  les  maifons  qui 
doivent  nous  être  réfervées  eu  vertu  du  décret. 
C'efr  peut-être  ici  la  précaution  la  '  plus  adroite 
que  nos  ennemis  aient  pu  prendre  ,  pour  tourner 
contre  nous  la  défaveur  publique.  Mais  nous  efpé- 
rons  que  l'on  ne  prendra  pas  le  change  fur  une 
offre  qui  n'acquitte  qu'en  apparence  la  nation  à 
notre  é°-ard.  Pour  fupp rimer  les  ordres  religieux  , 
fans  en  avoir  î  odieux ,  on  a  foulevé  les  mécon- 
tens  5  on  a  féduit  les  foibles.  N'étoit  -  il  pas  na- 
turel qu'on  le  ménageât  aufii  le  moyen  de  nous 
chaffer  ,  en  faifant"  croire  que  nous  ferons  fortis 
de  notre  propre  choix',  &  par  dégoût  de  notre 
état  ? 

La  profeffion  que  nous  avons  embrafTée  , 
réunit  des  douceurs  &  des  rigueurs.  C'eft  dans 
le  mélange  des  unes  &  des  autres ,  fagement 
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établi  par  nos  fondateurs  ,  que  confite  cette 
économie  engageante  qui  détermina  nos  pre- 
miers goûts.  Ceft  donc  l'enfemble  de  notie 
éta  qui  a  été  l'objet  de  notre  engagement.  De- 
truifez  cet  enfemble  ;  ne  bnffez  fubfifter  que 
les  douceurs  ou  les  rigueur»  ;  des -lors  notre 
profeflîon  ne  fubfifte  plus.  Ce  n'eft  pas  nous 
qui  la  quittons;  c'eft  vous  qui  nous  en  privez, 
en  lWantiffant.  D'ailleurs  la  partie  de  notre 
état  la  plus  efléntielle  &  la  plus  mtereffante , 
celle  dorft  il  reçoit  la  vie  &  l'action  ,  ceft  fim 
régime  ,  la  forme  de  fou  gouvernement  ,  don 
découlent  tous  les  pouvoirs  neceffaires  au  main- 
tien de  l'ordre  &  à  la  tranquillité  des  conlcien- 
ces  Or ,  c'eft  précifément  cette  partie  qui  nous 
eft  enlevée  par  le  décret.  Il  ne  nous  fera  p  us 
permis  de  tenir  des  chapitres  ,  de  reconnoitre 
des  *  fupérieurs  majeurs.  Nous  dire  après  cela 
que  la  nation  eft  fideile  à  fa  garantie  parce 
qu'elle  nous  lailfe  nos  obfervances  ,  &  quil  nous 
eft  libre  d'aller  les  pratiquer  ;  n'eft- ce  pas  un 

perfiflage  ?  ...  •    .  j. 

Suppofons  néanmoins  un  religieux  anime  de 
la  meilleiire  volonté  pofiible ,  fuPPofons-le  dans 
ce  moment  où  il  faudra  qu'il  opte  entre  une 
de  ces  maifons  qui  font  réfervees  pour  les  re- 
ligieux fervens,  &  un  autre  parti  quelconque. 
Que  fera-t-il?  Que  deviendra-t-il  ?  Son  corps 
tfexifte  plus,  puifqu'il  eft  fupprime  ,  &  que 
l'arrêt  de  fuppreffion  s'exécute  dans  cet  mftant. 
Les  membres  ne  font  plus  liés  entr  eux  par  des 
rapports  d'autorité  &  d'obéiftance.  Sils  le  réu- 
nifient, il  leur  faut  un  fupérieur.  Qui  le  leur 
donnera  légalement?  Que  d'obtocles  oppofera 
à  la  concorde,  la  différence  des  caractères 
qui  fe  déployera  alors  fans  aucune  gene  !  Un 
nouvel  ordre  des  chofes  entraîne  neceffairement 
de  nouvelles  règles  pour  Tadminiftration  lpirt- 
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tuelle  &  temporelle.  Qui  les  fera?  chaque  mai- 
fon  étant  indépendante  ne  fera-t-elle  pas  les 
tiennes  ?  Les  religieux  ne  tenant  à  la  maifon 
par  aucun  lien  obligatoire  ,  une  partie ,  en  fe 
retirant  9  peut  forcer  l'autre  d'abandonner  la  pla- 
ce. Quelle  douleur  pour  l'infirme ,  pour  le  vieillard, 
d'être  obligé  de  fe  tranfporter  de  maifon  en 
înaifon  ,  chaque  fois  que  la  mort  ou  l'inconf- 
tançe  de  fes  frères  réduira  celle  qu'il  habite  au- 
deffous  du  nombre  que  l'affemblée  nationale 
aura  fixé  !  Sa  dernière  reffource  ,  à  la  fin  de 
fes  jours  ,  ne  fera-t-elle  pas  d'aller  à  l'hôpital  ? 
Si  5  malgré  ces  réflexions  3  le  religieux  dont 
Bous  parlons  fe  détermine  à  profiter  de  l'offre 
de  ralFemblée  \  il  faut  ou  croire  qu'il  efpère 
une  prompte  réfurre&ion ,  ou  convenir  qu'il  en- 
tre dans  fou  zèle  plus  que  du  courage  }  fur- 
tout  >  s'il  lui  refte  la  facilité  de  trouver  un  port 
affuré  dans  laifance  &  la  tendreffe  de  fa  famille. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  J'obftacle  que  la  dif- 
ficulté de  fubfifter  oppoferoit  à  la  réunion  des  reli- 
gieux dans  la  nouvelle  forme  \  &  cependant  on  ne 
peut,  fe  diffimuler  que  des  pendons  incertaines  par 
h  défaut  d'hypothèque ,  ou  infuffifantes  dans  leur 
proportion  s  ne  rendent  cette  réunion  prefqu'im- 
porlible.  Le  religieux  mendiant  qui  n'aura  que  800 
livres  ,  pourra  peut-être  par  fon  travail  dans  le 
rainiftère  ,  rendre  fa  condition  à -peu -près  égale  à 
celle  d'un  religieux  renté  à  qui  l'on  accorde  1000 
livres  5  fauf  à  mourir  de  faim ,  s'il  ne  peut  pas 
travailler  >  ou  s'il  eft  malade.  Mais  ,  fans  nous 
arrêter  à  la  différence  des  habitudes  du  mendiant 
&  du  rente ,  qui  auroient  dû  entrer  en  quelque 
considération  ?  nous  dirons  que  dans  toute  hypo- 
thèfe  on  devoit  flipuler  en  faveur  de  chaque  reli»  ' 
£ieux  une  fomme  fuffifante  pour  faire  fubfifter  un 
homme  d'une  famille  honnête.  Si  cet  égard  n'étoit 
p3i>  dû  à  la  nailTance  de  tous  3  il  étoit  dû  à  leur 
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caraâèm  Or ,  quel  eft  le  bourgeois ,  fans  mduftne 
d'ailleurs,  quipuhTe  vivre  &  s'entretenir  lam  & 
malade,  avec  la  modique  fomme  de  loopiitoles* 
(i)  La  réunion  de  plufieurs,  bien  loin  de  devenu? 
économique  ,  ouvre  au  contraire  une  nouvelle 
fource  de  dépenfe  ,  puifqu'ils  feront  charges,  de 
l'entretien  de  la  maifon.  des  réparations  de  ï 
glife,  des  fournitures  de  la  facriftie ,  des  beioins 
des  infirmes ,  des  remèdes  des  malades  ,  &c.  1  oui 
le  monde  fent  combien  ces  deux  derniers  articles 
deviendront  coûteux  dans  des  maifons  ou  Ion 
n'aura  cent  piftoles  par  tête  qu'à  condition  que 
chaque  individu  aura  paffé  le  demi-fiècle.  Et  peut- 
être  fur  ces  penfions  déjà  trop  modiques  ,  le  faic 
voudra-t-il  retirer  les  vingtièmes.  Qu'on  ne  conclue 
donc  pas  que  nous  acceptons  avec  plaifir  la  liberté 
qu'on  nous  offre,  parce  que  nous  refuferons  peut- 
être  de  nous  réunir  dans  les  maifons  qui  nousleront 
réfervées.  Quand  on  enlève  au  vieillard  le  bâton 
qui  le  foutenoit ,  n'eft-il  pas  odieux  de  vouloir  en- 
core le  rendre  refponfable  de  ne  pas  marcher  i 

Si  le  traitement  que  l'on  nous  accorde  excite  nos 
plaintes  ,  nous  devons  des  larmes  au  fort  qu'on 
prépare  à  nos  frères  convers.  Il  n'entre  point  dans 
notre  idée  qu'ils  duifent  avoir  les  mêmes  avantages 
que  des  prêtres.  Mais  ce  font  des  hommes  que 
nous  avions  affez  approché  de  nous ,  pour  les  faire 
croire  à  cette  égalité  qui  eft  bien  mieux  fenîie  dans 
les  cloîtres  ,  que  par  la  nouvelle  philofophie  qui  la 
prêche.  Que  deviendront  ces  malheureux,  fans 
induftrie  ,  âgés  dé  plus  de  cinquante  ans,  &  n'ayant 
que  quatre  cents  livres  pour  relfource?  O  premier* 
fruits  de  la  liberté  que  vous  êtes  amers  1 

Nous  n'ajouterons  à  ce  tableau  qu'un  feul  trait , 

(i)  On  voudra  bien  obferver  que  la  fomme  de  loûo  liv. 
eft  accorde'e  à  ceux  qui  quittent  le  cloître  ,  &  conféque ra- 
ment qu'elle  devroit  être  fumTante  pour  chaque  individu  en 
particulier. 


(  22  ) 

une  feule  réflexion  qui  n'eft  pas  la  moins  pefante 
fur  notre  cœur.  Comment  eft-il  poffible  que  l'on 
regrette  ,  ce  femble  ,  de  prélever  fur  nos  propres 
revenus  (i)  dont  on  s'empare  ?  la  modique  fournie 
de  trois  livres  par  jour  ,  pour  nous  tenir  lieu  de 
logement ,  de  fubfîftance  &  d'entretien }  tandis 
que  pour  fe  loger  feulement  &  fe  nourrir  ,  on  s'ad- 
juge vingt-quatre  livres  par  jour  fur  les  revenus  pu- 
blics ?  Si  tout  cela  tient  à  Ja  juftice ,  il  faut  convenir 
qu'elle  éprouve ,  ainfî  que  nous  ,  une  fingulière 
révolution. 

Terminons  cet  expofé  des  conféquences  affli- 
geantes qui  dérivent  du'  décret  de  l'affemblée. 
Les  dénoncer  à  la  nation  ,  c'en1  prévenir  des 
maux  que  peut-être  elle  défavoueroit  trop  tard. 
Les  principes  de  l'équité  ne  permettoient  pas 
de  fupprimer  tout- à-coup  les  ordres  réguliers , 
&  de  brifer  tous  les  liens  de  ces  corps  politi- 
ques. Le  feul  moyen  de  fuppreffion  qu'une  na- 
tion jufte  pouvoit  fe  permettre  ,  étoit  l'extinc- 
tion fucceflîve  ,  par  la  défenfe  de  recevoir  de 
nouveaux  fujets..  Mais  puifqu'on  a  outrepaffé 
cette  borne  refpedabie  ,  on  devoit  du  moins 
accorder  aux  individus  un  dédommagement  pro- 
portionné aux  avantages  dont  ils  jouiffoient  dans 
leur  état.  Il  eft  fi  dur  de  fe  voir  précipiter  dans 
Ja  détrefle  9  après  avoir  paiTé  la  plus  grande  par- 
tie de  fa  vie  dans  une  efpèce  d'abondance  !  La 
révolution  ne  pouvoit-eîle  devenir  utile  à  la  France, 
fans  en  opprimer  une  partie  ?  Eft  ce  la  nation 
qu'on  rend  heureufe  ,  quand  on  immole  des  clafTes 
entières  de  citoyens  ,  au  foulagement  des  autres  ? 
Mais  nous  ferions  moins  fenfibles  à  la  profondeur 

(i)  Oui,  ils  font  à  nous,  ainfi  que  les  biens  dont  on  nous 
dépouille.  Si  une  poffeffion  de  plufieurs  fiècles  ,  fi  des  titres 
de  donation  &  des  contrats  d'achat  fans  tache  aux  yeux  delà 
loi ,  n'ont  pu  garantir  nos  propriétés  de  l'invafion ,  Français  ! 
tôt  ou  tard  les  mêmes  prétextes  ferviront  à  vous  dépouiller* 


de  nos  maux  ,  s'ils  n'étoient  aigris  par  la  crainte 
de  voir  s'éteindre  le  flambeau  de  notre  iainte 
religion.  La  cenfure  des  vœux  monaftiques ,  con- 
tenue dans  le  décret ,  ne  peut  guère  être  regar- 
dée que  comme  une  abjuration  de  la  foi  catholi- 
que. Sera-t-on  du  moins  chrétien  ?  hélas  !  on  peut 
être  ce  qu'on  voudra  ;  car  pour  être  Français  , 
ïa  confîitution  n'exige   aucune  religion.  O  na- 
tion !  ne  perdez  pas  dans  un  iniiant  la  gloire 
que  vos  ancêtres  vous  ont  acquife  par  des  vertus 
qu'ils  dévoient  à  la  fainteté  de  leur  culte,  plus 
encore  qu'à  leurs  heureuies  inclinations  !  Si  vous 
écoutez  votre  religion,  nous  ajouterons  &  votre 
politique  ,  nul  homme  en  France  ne  fera  citoyen 
adif ,  s'il  ne  profefle  la  religion  chrétienne.  Si 
vous  écoutez  votre  juftice ,  vous  adjugerez  à  tous 
les  religieux  des  moyens  sûrs  de  fubfiftance ,  pro- 
portionnés à  l'état  dont  ils  jouiibient  auparavant. 
Si  vous  écoutez  le  refpeâ  que  vous  devez  à  vos 
promettes-,  vous  rendrez  aux  religieux  la  faculté 
d'exifter  en  corps  d'ordre  ou  de  congrégation, 
iufqu'à  leur  extinction  ,  avec  les  moyens  de  fou- 
tenir  cette  exigence  ,  &  la  liberté  aux  individus 
de  demeurer  jufqu'à  la  mort  dans  la  maifon  qu'ils 
auront  choifie  ,  parmi  celles  qui  leur  feront  réfer- 
vées. 

Tels  font  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  reli- 
gieux de  tous  les  ordres ,  qui  font  vos  citoyens 
&  vos  enfans ,  &  qui  s'intéreffent  à  votre  gloire, 
bien  plus  encore  qu'à  leur  bonheur. 


F  I  N. 
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